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Ordre du jour 

Competence d'attribution ; base juridique ; mandat ; codification doctrinale ; harmonisation ; methode du plus 
petit denommateur commun ; instrument legislatif ; Cadre Commun de Reference. 

- Rechercher les differents projets de droit europeen des contrats. 

- Comparer les methodes utilisees dans les differents projets de droit europeen des contrats. 

Sujets d'expose 

- Pour ou contre un code europeen des contrats ? 

- Dans quelle enceinte et selon quelle methode elaborer un droit europeen des contrats ? 

1) C. WlTZ, « La longue gestation d'un code europeen des contrats - Rappel de quelques initiatives 
oubliees », RTD Civ., 2003, n°3, pp. 447-454 (extraits) 



S'il est un debat qui passionne aujourd'hui la communaute frangaise des juristes, a l'image des discussions qui ont 
cours dans les autres pays de l'Union europeenne, c'est bien celui relatif a un eventuel code europeen des 
contrats. Depuis la fameuse communication de la Commission de l'Union europeenne au Conseil et au Parlement 
europeen concernant le droit europeen du contrat, en date du 11 juillet 2001, les prises de position se multiplient 
en France et toute la palette d'opinions, allant d'une tranche hostilite a un accueil mesure, ont fleuri dans les 
revues juridiques. 

Pourtant, 1'idee d'un code europeen des contrats est ancienne. Le present article a pour objet de rappeler quelques 
initiatives prises en faveur d'un Eurocode des contrats, au cours du siecle ecoule. II est dommage qu'elles soient 
largement oubliees. Les rappeler est aussi rendre hommage a de grands maitres de l'Universite frangaise qui ont 
soutenu l'idee d'un code europeen des contrats. 

II serait assurement excessif d'appeler a la rescousse d'un Eurocode les manes de Raymond Saleilles et d'Edouard 
Lambert, de remonter ainsi au ler Congres international de droit compare, qui s'est tenu en 1900 a l'occasion de 
l'Exposition universelle, et de rappeler le vieux reve des comparatistes en faveur d'un droit commun a l'humanite 
civilisee. 

La premiere initiative concrete en faveur d'un Eurocode remonte a la periode posterieure a la Premiere guerre 
mondiale au cours de laquelle des universitaires frangais et italiens se sont atteles a la preparation d'un Code des 
obligations et des contrats commun a la France et a l'ltalie. D'autres initiatives louables ont ete prises au 
lendemain de la Seconde guerre mondiale [...]. 

LES INITIATIVES PRISES DURANT LA SECONDE MOITIE DU 20e SIECLE 
Des tentatives de reactiver le projet franco-italien de 1927 ont eu lieu au lendemain de la Seconde guerre 
mondiale. Mais ces tentatives n'emanent pas des pouvoirs publics. L'ltalie avait desormais un nouveau code civil 
et Ton prepara, en France, une reforme d'ensemble du code de 1804. Rappelons qu'une commission de reforme 
fut instituee en 1945 et qu'elle devait sieger jusqu'en 1964, sans que ses travaux aient pu aboutir. 
L'initiative en vue de reanimer le projet franco-italien et de l'elargir a d'autres pays europeens a ete prise par 
l'Association Henri Capitant des Amis de la culture jundi que frangaise, a l'occasion de ses Journees annuelles en 
Italie, qui se sont deroulees a Pavie et a Milan du 10 au 13 septembre 1953. Deux themes de reflexion sont 
proposes aux Congressistes, le premier etant « l'interet d'actualite du projet de code franco-italien des 
obligations ». Le professeur Mario Rotondi se declare partisan de la reprise de ce projet. Plusieurs rapporteurs et 
intervenants se sont demandes pourquoi il conviendrait de limiter l'uniformisation a ces deux pays. C'est ainsi 
que sur la proposition du recteur beige Charles Baugmet, le principe d'une commission chargee de preparer un 
code commun des obligations, composee de juristes frangais, italiens, beiges, hollandais, suisses et allemands est 
approuve a l'unanimite par l'Assemblee Henri Capitant. Cette deliberation n'a pas ete mise en application, meme 
si elle a eu un grand impact dans les esprits durant les annees 50. 

Ainsi, le doyen Leon Julliot de La Morandiere, en tant que president de la Commission de reforme du code civil, 
s'y refere dans son premier rapport au Garde des Sceaux en date du 20 decembre 1 953 : « Dej a, des juristes 
beiges, italiens, frangais, luxembourgeois, suisses, reunis a Milan Fete dernier, ont reclame un code des 
obligations commun a leurs differents pays. Leur voix sera sans doute, je le souhaite personnellement, ecoutee 
un jour procham ». Et dans son rapport, le president de la Commission de reforme du code civil se montre 
partisan d'une unification a l'echelle europeenne du droit des obligations en ecrivant : « Depuis longtemps la 
pratique et les juristes souhaitent l'unification du droit prive [...]. II sera difficile de faire accepter, meme a des 
pays de civilisation semblable, tout un code civil commun ; chacun des peuples est attache a ses traditions de 
famille, a son regime des successions, peut-etre aussi a son regime de la propriete. Mais l'unification semble 
devoir etre plus facile sur le terrain des obligations et des contrats. La, le fonds commun, venu en grande partie 
du droit romain et du droit canomque, est plus sensible ; les prmcipes adoptes sont a peu pres les memes. Seuls 
les precedes techniques different. Mais nous sommes convaincus que les necessites de la vie des affaires 
l'emporteront ici ». 

Puis viennent les annees charnieres marquees par le Traite de Rome de 1 957, le retour du General de Gaulle et la 
creation de la Ve Republique. 

La Commission de reforme du code civil siege toujours. Sa derniere reunion se tiendra le 6 fevrier 1964. Dans 
son second rapport au Garde des Sceaux, Edmond Michelet - rapport date du ler mars 1961 et qui devait etre le 
dernier -, le doyen Leon Julliot de La Morandiere met l'accent, non sans quelque lassitude et decouragement, sur 
le travail considerable que doit encore fournir la Commission, puisquil reste a regler la partie du code civil 
concernant la propriete et les droits reels, celle qui concerne les obligations et les contrats, tout comme celle qui 
reglementera les personnes morales, civiles et commerciales. Le president de la Commission emet le voeu d'une 
transformation des methodes de travail de la Commission et s'interroge sur la reforme du droit des obligations et 
des contrats, en ces termes : « Ne faut-il pas tendre vers un code commun des obligations et des contrats ? La 
France, au lieu de songer a refaire seule la partie de son code relative aux obligations et aux contrats, ne devrait- 
elle pas prendre l'initiative de proposer, au moins aux pays signataires du Traite de Rome, une conference 
Internationale en vue de l'elaboration de regies uniques ? [...] C'est la une question qui, evidemment, n'est pas de 
la competence du president de la Commission de reforme du code civil, mais celui-ci se devait d'attirer, 
Monsieur le Garde des Sceaux, votre attention sur un point qui lui parait capital ». 
Un peu plus tard, le gouvernement de Georges Pompidou met en chantier d'importantes reformes du code civil, 



en droit des personnes et de la famille. Grace a une volonte politique forte et a l'aide de la plume d'un 
universitaire hors pair, le code civil francais abrite un code moderne de la famille qui s'integre harmonieusement 
dans le vieux code de 1804. Le doyen Jean Carbonnier nous revele pourquoi, lorsque le programme de revision 
de pans entiers du code civil a ete entrepris dans les annees 1962-1964, le titre III du livre troisieme du code civil 
n'a pas ete reforme : « En 1 962-64, faisons-en la confidence, quand fut entrepris un travail de reecriture sur le 
code civil, si la matiere des obligations fut laissee de cote au benefice du droit de la famille, on en donna pour 
argument que cette matiere pourrait, dans un avenir abordable, faire l'objet d'une unification europeenne ». 
L'appel du doyen Julliot de La Morandiere semble ainsi avoir ete entendu. Et le doyen Carbonnier poursuit : « II 
ne semble pas que, depuis vingt ans, la perspective se soit beaucoup confirmee ». Ainsi, la perspective d'une 
unification europeenne du droit des obligations n'etait pas consideree, par le gouvernement de Georges 
Pompidou, sous la presidence du General de Gaulle, comme relevant du domaine des chimeres ou une entrepnse 
mtrmsequement dangereuse [...]. 

2) B. Fauvarque-Cosson, « Droit europeen et international des contrats : l'apport des codifications 
doctrinales », Recueil Dalloz, 2007, n°2, pp. 96-103 (extraits) 

Plus le droit est fragmente et plus la codification, au sens noble du terme, apparait necessaire. Elle repond alors 
non seulement au besoin d'un meilleur acces a la regie de droit - ce que permettent aussi les codifications qui ne 
font que rassembler des textes -, mais egalement au souci de rationalisation du droit. Identifier de grands 
principes, ordonner des regies de maniere coherente et complete autour de ces prmcipes, tel est le travail du 
legislateur, souvent precede dans cette tache par la doctrine, reputee expert independant. 
En droit des contrats, les codifications doctrinales les plus celebres sont les Principes du droit europeen du 
contrat (ci-apres denommes Principes europeens), les Principes d'Unidroit pour les contrats commerciaux 
mternationaux (ci-apres denommes Principes Unidroit), l'avant-projet de code europeen des contrats elabore par 
l'Academie des privatistes europeens constitute a Pavie en 1990 (texte qui presente l'originalite d'avoir ete redige 
en francais par le professeur Gandolfi, initiateur du projet). A ces codifications, qui mettent en place un vaste 
systeme de normes juridiques, s'ajoute desormais l'avant-projet francais de reforme de droit des obligations et de 
la prescription, devenu modele doctrinal, en France et meme en Europe. L'avantage de ces codifications, 
independamment de leur contenu substantiel, reside dans leur caractere tres accessible puisqu'elles sont publiees 
et diffusees sur internet. Or, l'accessibilite du droit est une exigence universelle : c'est meme, en France, un 
objectif a caractere constitutionnel. De ce point de vue, en droit europeen et international des contrats, les 
codifications doctrinales presentent une reelle superiorite sur d'autres sources de droit, telle la lex mercatoria, 
dont les contours et la teneur sont difficiles a cerner. 

En raison de leur origme savante, ces codifications ne prennent pas rang parmi les normes internationales ou 
europeennes dont le statut est formellement superieur a celui des sources internes. En realite, elles ne s'integrent 
dans aucune des categories traditionnelles de notre systeme de sources. La codification d'origine doctrinale, 
«objet juridique non identifie », est releguee dans la categorie des sources inferieures en raison de son caractere 
prive. Encore faut-il nuancer ce propos. Ainsi, la Commission europeenne a en partie finance les Principes 
europeens ; quant aux Principes Unidroit, ils sont elabores sous l'egide de l'lnstitut international pour 
l'unification du droit prive, une organisation intergouvernementale independante, creee en 1926 comme organe 
auxiliaire de la Societe des Nations, puis reconstitute par accord multilateral apres la dissolution de la SDN. Cet 
mstitut, dont le siege est a Rome, etudie les moyens d'harmomser ou coordonner le droit prive d'Etats ou de 
groupes d'Etats afin de preparer graduellement l'adoption par les divers Etats de regies uniformes de droit prive. 
Contrairement aux autres textes elabores par Unidroit, les Principes Unidroit ne constituent pas un traite propose 
a la ratification des Etats. 

Ces codifications evoquent la technique americaine des Restatements (plus specifiquement du Restatement 2nd 
of the Law of Contracts), oeuvre entreprise par V American Law Institute, societe privee savante, ceci afin de 
remedier a l'incertitude et au manque de clarte du droit en raison du volume croissant de decisions judiciaires. 
Comme les Restatements, elles ne possedent qu'une autorite persuasive et se presentent en la forme d'articles 
assortis de commentaires. Sur le fond du droit, une difference essentielle doit toutefois etre relevee : tandis que 
les Restatements refletent le droit positif des Etats d'Amerique du Nord, les Principes ne s'inspirent 
qu'accessoirement des solutions de droit positif. Leur objectif est de depasser les legislations nationales pour 
elaborer des principes coherents, susceptibles de fonder le droit europeen ou international des contrats de 
demam. En d'autres termes, il s'agit de parvenir a elaborer une synthese distincte de tout systeme juridique 
existant, sans avoir a rechercher le plus petit denominateur commun a la matiere concernee, comme c'est souvent 
le cas dans les negociations des conventions internationales. Ainsi, l'oeuvre accomplie represente non seulement 
le fonds commun des systemes europeens mais « un progres par rapport a ce fonds commun » ou encore une « 
formulation moderne de la lex mercatoria ». II en va differemment de l'avant-projet de code europeen des 
contrats, dont le principal modele etait le Code civil italien de 1942, double d'un projet de Contract code redige, 
au cours des annees 70, par McGregor a la demande de la Law Commission anglaise, en vue de l'unification - 
non encore advenue - des droits des contrats anglais et ecossais. 

En raison de leurs denominations respectives, une distinction d'ordre geographique est parfois faite entre les 
Principes europeens et les Principes Unidroit : tandis que les premiers s'appliqueraient aux contrats en Europe 



(internes et transfrontaliers), les seconds viseraient les contrats internationaux. Cependant, ll n'existe dans ces 
textes, depourvus de force obligatoire intrinseque, aucune clause d'application geographique. En revanche, une 
autre difference doit etre relevee : tandis que les Principes europeens visent tous les contrats, y compris ceux 
conclus avec des consommateurs, les Principes Unidroit ont pour objet les seuls contrats du commerce 
international et sont done moins protecteurs de la partie faible. 

Ces codifications, tres proches l'une de l'autre, poursuivent les memes objectifs a l'echelon international ou 
europeen, a savoir : 

- faciliter le commerce international ou renforcer le marche unique grace a une infrastructure generale sur 
laquelle pourront s'appuyer les mesures communautaires particulieres en matiere de contrats ; 

- constituer une loi-modele, source d'inspiration pour les legislateurs (deja, elles ont inspire de nombreux 
legislateurs nationaux et meme regionaux) ainsi que pour les juges ; 

- servir de lien entre la tradition civiliste et celle de common law et poser ainsi les premieres pierres d'un futur 
code europeen voire mondial des contrats ; 

- offrir aux parties a des contrats internationaux la possibility de choisir une nouvelle loi, neutre ; 

- procurer aux arbitres une formulation moderne de la lex mercatoria. 

Ces multiples fonctions, proclamees tant par l'article 1:101 des Principes du droit europeen du contrat « 
Application des principes » que par le Preambule des Principes Unidroit, outrepassent ce qui releve de l'ordre du 
possible. Ainsi par exemple, en l'etat actuel du droit positif, les parties qui designeraient l'une de ces 
codifications en tant que loi applicable a leur contrat ne pourraient pas faire sanctionner ce choix par un juge 
etatique. 

Y aurait-il alors une tentative illegitime de prise de pouvoir de la doctrine ? En guise de reponse, rappelons que 
ces codifications n'ont d'autonte que persuasive, comme toute oeuvre doctrinale. Peut-etre prepareront-elles la 
voie a des codifications officielles, mais cela depend, bien davantage encore que des donnees intrinseques tenant 
a la qualite des Principes, de facteurs extrinseques : avant toute chose, ll faudrait une volonte politique forte en 
ce sens. 

Parfois, les Principes empruntent leurs solutions a tel ou tel systeme national et pratiquent le metissage 
juridique ; d'autres fois, ils s'mspirent etroitement de la Convention de Vienne relative a la vente internationale 
de marchandises. A l'occasion de la confrontation du modele contractuel francais aux Principes europeens, les 
antagonismes se sont reveles moins profonds que ceux prevus ou redoutes. Par endroits, l'avant-projet francais 
de reforme du droit des obligations et de la prescription fait meme etat de certaines dispositions des Principes 
europeens dans lesquelles l'inspiration a ete puisee. Un travail comparatif a double sens est actuellement mene 
(des droits nationaux aux codifications et des codifications aux droits nationaux), avec pour effet vertueux de 
nourrir, de part et d'autre, des propositions d'ameliorations. 

Ces codifications constituent des oeuvres rationnelles qui refletent, si ce n'est \ejus commune d'autrefois, du 
moins l'opinion commune de juristes issus des traditions les plus variees. A ce titre, elles font parfois l'objet 
d'enseignements universitaires specifiques. Les ouvrages de droit interne francais s'y referent desormais. Leur 
rayonnement academique est en marche. En revanche, force est de constater qu'elles demeurent encore assez 
meconnues de la pratique. Serait-ce le signe d'une incomprehension entre, d'un cote, la doctrine et, de l'autre, les 
attentes des praticiens, plus concretes ? Landis que les uns croiraient encore aux modeles codifies, les autres 
n'utiliseraient plus que les clauses et contrats-types, de sorte qu'il leur semblerait inutile d'elaborer un modele 
contractuel suppletif ? S'il y a sans doute la une part de verite, le trait est trop force : doctrine et pratique ne sont 
pas l'une a l'autre si indifferentes. Des ponts existent, notamment par la voie de l'arbitrage commercial 
international. Or, les arbitres connaissent ces codifications et, s'agissant des Principes Unidroit, ils s'y referent 
meme de plus en plus souvent, ainsi du reste que les avocats des parties. 

Nonobstant leurs traits communs, chacune de ces deux codifications semble desormais appelee a suivre son 
propre destin. Ainsi, tandis que les Principes du droit europeen du contrat forment le socle sur lequel pourrait 
s'edifier un droit europeen des contrats, les Principes Unidroit exercent une influence importante dans le droit du 
commerce international, particulierement dans le contexte de l'arbitrage commercial international ou ils 
constituent une source vivifiante de droit. 

3) Res. du Parlement europeen sur le droit europeen des contrats, 7 septembre 2006, Strasbourg (extraits) 

Le Parlement europeen [...] 

A. considerant que, dans sa resolution precitee du 23 mars 2006, il releve que l'incertitude regne quant aux 
resultats pratiques sur lesquels debouchera 1'initiative en matiere de droit europeen des contrats ou quant a la 
base juridique qui sera retenue pour l'adoption de tout instrument contraignant, 

B. considerant que, dans sa resolution precitee du 23 mars 2006, il demande, entre autres informations, une 
declaration de la Commission sur la facon dont elle propose de tenir compte des resultats des ateliers du reseau 
CCR et des groupes d'etude dans ses travaux ulterieurs, 

1 . reaffirme sa conviction qu'un marche interieur uniforme ne peut etre pleinement operationnel sans de 
nouveaux efforts d'harmonisation du droit civil; 

2. rappelle que 1'initiative concernant le droit europeen des contrats est la plus importante qui soit en cours dans 
le domaine du droit civil; 



3. est resolument favorable a une approche axee sur un CCR elargi qui porte sur des questions generales de droit 
des contrats, allant au dela du domaine de la protection des consommateurs; 

4. souligne que, outre les travaux relatifs a la revision de l'acquis dans le domaine de la protection des 
consommateurs, il convient de poursuivre les travaux concernant un CCR elargi; invite la Commission a mettre 
en oeuvre le projet relatif a un CCR elargi, parallelement aux travaux lies a la revision de l'acquis dans le 
domaine de la protection des consommateurs; 

5. souligne que, meme si l'objet et la forme juridique defimtifs du CCR ne sont pas encore clairement etablis, les 
travaux relatifs a ce projet devraient etre executes de maniere adequate, en tenant compte du fait que le resultat 
final a long terme pourrait etre un instrument contraignant; estime qu'il convient de mamtenir ouvertes toutes les 
options possibles pour ce qui est de l'objet et de la forme juridique d'un futur instrument; 

6. invite la Commission a tenir compte de la perspective a long terme d'un CCR lors de la presentation de 
nouvelles propositions legislatives; 

7. invite la Commission a associer en permanence le Parlement aux travaux concernant le CCR [...]. 

4) G. Cornu, « Un code civil n'est pas un instrument communautaire », Recueil Dalloz, 2002, pp. 351-352 

Un code civil europeen qui viendrait se substituer aux codes civils des Etats serait, sur la tete des citoyens, 
comme un acte de spoliation, un empietement, en chaque Etat, sur le domaine de la societe civile, en violation du 
pacte de non-ingerence qui, dans la construction de l'Europe, garantit a chaque cite la jouissance de sa 
constitution civile. Le respect de cette sphere d'intimite est un minimum non negociable. Le droit communautaire 
excelle dans l'approche ponctuelle de techniques specifiques. Ses harmonisations selectives sont utiles. Qu'elles 
demeurent peripheriques. La confiscation d'une force centrale n'est pas son affaire. 

Le rappel de ces bornes n'est pas la revendication d'une exception francaise, mais un principe commun, bienfait 
offert a tous. Les codes civils qui ont fleuri en Europe plus tardivement que le notre meritent meme respect, vus 
d'un oeil etranger. Cependant, il appartient a chaque Etat de le voir ainsi ou autrement. Les codes n'ont pas 
necessairement la meme place dans l'histoire des nations. C'est pourquoi nous raisonnerons ici, sans invoquer de 
privilege, sur le code civil francais que des raisons vitales (non exclues ailleurs, pour certaines) commandent de 
laisser hors de la melee. Irreductible a une reglementation, le code civil est un monument du droit francais parmi 
nos references primordiales. Qui, honnetement, voudrait l'indecence de l'evincer par un instrument 
communautaire ? Son bicentenaire n'est pas un requiem. II y a quelque douceur presente, et non pas nostalgique, 
a evoquer ces evidences qui, au-dela de l'hommage au chef-d'oeuvre, sont au fond des esprits. 
La question est d'abord linguistique (et culturelle). Elle ne nous est pas propre. A chaque Etat de dire ses lois 
dans sa ou ses langues, avec le soin qu'il y mesure. Le code civil francais, en son oeuvre, ne peut etre pense puis 
ecrit qu'en francais, notre unique langue. Qu'on n'objecte pas qu'il s'agirait d'un code civil europeen. A ce 
sophisme, on repondrait qu'un droit civil mis en suspension dans un droit de coupage a l'intention des Francais 
defaillerait s'il lui manquait, a sa source, une expression native en francais. Notre langue est notre mere. II n'y a 
pas de langue europeenne. La loi francaise ne peut etre que la fille de la langue francaise. L'affirmation est 
constitutionnelle. La langue de la Republique francaise est le francais. Si la justice en France est rendue en 
francais, comment la legislation pourrait-elle ne pas etre elaboree, en sa version originale, dans la langue 
francaise ? Imagmerait-on que les lois civiles ne fussent desormais, chez nous, que la traduction de textes 
faconnes par des groupes d'experts majoritairement etrangers, et, le plus souvent, dans une langue de travail 
autre que le francais ? Passe encore - comment y echapper ? - que des reglementations technologiques, souvent 
criblees de chiffres, traversent une langue de communication. Le code civil et tous nos textes majeurs qui ont une 
charge conceptuelle sont de langue de culture. lis attendent des ecrivains, non des scribes. 
Que, de tous les pays interesses, juristes et jurilinguistes, chercheurs et traducteurs s'assemblent pour comparer 
seremement les notions, les demarches, les solutions. Impartiaux et desmteresses, qu'ils oeuvrent scientifiquement. 

Leurs colloques sont doctrmaux (et on le souhaite plurilingues). Mais ils n'ont pas mandat, surtout si leurs travaux 
sont subventionnes, pour echafauder en chapelle, dans un langage approximatif, des avant-projets de commande, 
souvent issus des concessions de la lassitude et d'un mot d'ordre d'avancer, moyennant une deperdition linguistique 
et un deficit intellectuel. Le droit compare est libre. Sa liberte induit celles des emprunts qu'on y glane au travers 
des speculations qu'il stimule. Sur toutes les donnees de la legislation, dont les apports comparatifs, il appartient a 
chaque Etat, en son sein, de reprendre la reflexion et la plume, de prendre et de laisser, de s'attacher, dirait-on, a 
l'alchimie de l'ecriture apres avoir erre au labyrinthe de la pensee. Si le gouvernement et le Parlement abdiquaient 
cette autonomic linguistique, ils trahiraient les citoyens. 

Une autre raison tient au corps de nos lois. Elle nous est particuliere. On entend indifferemment parler de code civil 
europeen ou de code europeen des contrats. Faudrait-il comprendre qu'un code des contrats aurait un titre a etre dit 
code civil ? Ce demantelement de notre edifice civil serait un abandon grave. En France, le code civil est un. II ne 
separe pas les personnes et les biens, les contrats et les delits, les obligations et les suretes, il y unit meme la famille 
que son droit patrimonial rattache au droit du patrimoine en general et ses multiples pactes et conventions au droit 
commun des contrats. Le code civil francais forme un tout. D'autres partis - qui ont leurs merites - prevalent, on le 
sait, en d'autres legislations. La France a mis tant de soins, depuis la Revolution francaise, a forger avant beaucoup 
d'autres sa conception de la codification des lois civiles pour qu'elle sacrifie le capital de reflexion qui a fait murir 



l'oeuvre legislative. Elle tient pour essentiel que l'harmonie regne entre les composantes du code, qu'on la nomme 
coherence, cohesion, unite de style ou de pensee. Les notions juridiques n'y sont pas posees pour l'interpretation 
d'un texte mais rayonnent dans l'ensemble du systeme juridique. Cette approche globale est, fondamentalement, ce 
qui fait que le code civil n'est pas une regulation economique. II serait mutilant de le vouloir seulement ordonne - 
fut-ce par fragments disjoints - « au bon fonctionnement du marche », reference maitresse du droit communautaire. 
Dans l'esprit de nos lois, le droit civil part, en toute matiere, patrimoniale ou extrapatrimoniale, du faisceau des 
criteres et du concert des valeurs qui, dans tous les ordres, se croisent, se relativisent et se moderent mutuellement. 
L'harmonie est sa pierre angulaire, l'equilibre sa mesure, la liaison sa loi. On ne voudra pas ramener a un 
attachement formel cette quete radicale. C'est le prmcipe meme de la legislation, toutes choses considerees. 
Voudrait-on faire table rase de cette facon de penser ? 

Dans la meme perspective fondamentale, se dresse ce que l'histoire a fait de notre code. II a, par elle, accompli son 
passage. II est entre dans les moeurs. Hier loi ecrite, aujourd'hui droit vivant. Selon le mot lumineux de Jean 
Carbonnier, le code civil est devenu la coutume generale de France, notre coutume, notre costume, l'habit des 
citoyens, le droit qu'avec le temps les citoyens habitent familierement. On n'imagine pas quelle legerete songerait, 
dans l'aveuglement, a changer ce droit venu en eux pour des normes venant d'ailleurs, a chasser un patrimoine par 
une importation, un droit de haute futaie par des plantes en pot. Le code n'est pas un musee mais une maison, non 
un chateau, dit-on, que Ton visite, mais une demeure ou Ton vit. L'inviolabilite de ce domicile, lieu de principal 
attachement, lui vaut quelques egards. On laissera a ceux qui ont, sur les yeux, des ecailles, d'applaudir aux 
symboles qu'on abat et aux vies que Ton trouble. Que les forces citoyennes, resistances paisibles, et les vigilances 
doctrinales tiennent en echec le prurit invasif de la technocratic et que l'histoire degonfle l'utopie. 
Serait-ce faire au poids du present, sous celui de passe, une part excessive ? C'est tout le contraire qui s'est produit. 
Le code civil n'a pas vecu crispe sur lui-meme. Dans un passe recent, il a connu d'amples et profondes 
transformations. De 1964 a 1975, un florilege de lois fondamentales ont, au sein meme du code, insuffle au droit 
civil une vitalite nouvelle, accomplissant en lui la reforme de la tutelle (1964), des regimes matrimoniaux (1965), 
du droit des incapables majeurs (1968), de la puissance paternelle muee en autorite parentale (1970), de la filiation 
(1972), du divorce (1975), monument dans le monument, souffle des idees fortes, egalite des epoux, egalite des 
parents, egalite de principe de tous les enfants, chance donnee a nos aspirations, ouverture aux avancees des 
volontes privees sous la sauvegarde de valeurs essentielles, miroir tendu a la pluralite des situations, normales ou 
critiques, a la mesure des choses, graves ou courantes, tradition respectee, renovation active, pensees refondatrices 
rehaussees d'inventions linguistiques, capital intact d'oii vient encore - dans la gratitude on le souhaite - un grand 
elan de lettres doctrinales. La forme et le fond ont ensemble fait germer un art legislatif exemplaire sous lequel 
perce, en pointille, bien au-dela du domaine relaboure, un droit civil nouveau a extrapoler. Sait-on suffisamment, ici 
ou la, que ce bain de jouvence marque un point d'excellence dans l'histoire de la legislation civile ? Pourquoi ne diton 
pas que le fruit de cette periode non encore mediatisee fut une revolution tranquille ? 

Or, justement, jamais, dans ce moment, le droit francais n'a concu d'ambition pour autrui, seulement applique a 
se reformer lui-meme. La meconnaissance de cette oeuvre puissante et discrete releve de l'inculture. Les 
pressions contraires qui la compromettraient seraient mal eclairees. Que le grief d'arrogance, s'il est, dit-on, 
avance, se retourne contre ses auteurs. Car la seule arrogance du code civil francais est celle de l'agneau de la 
fable dans le discours du loup, pouvoir encore un peu s'abreuver a sa source, sans subir qu'elle soit submergee et 
noyee par un deluge d'eaux venant de toutes parts, sans barrage ni filtre. L'unitarisme communautaire serait une 
entrepnse reductrice, recessive et pour tout dire totalitaire, l'obsession fusionniste une aberration culturelle. 
Enferree dans l'objectif du tout uniforme, la religion unique qui s'y complairait - le diabolisme du pouvoir aidant 
- aurait passe les bornes de sa legitimite et de la raison. En scellant l'unite de l'Europe sous des rapports 
pertinents que nous savons economiques, monetaires, financiers, douaniers et, en partie, dans tant d'autres 
domaines, elle en meconnaitrait une autre composante essentielle, la diversite historique des assises civiles qui 
font que, en chaque peuple ou s'affirme leur personnalite, les citoyens, en accord d'identite, respirent librement. 

5) T. Kadner Graziano, « Le futur de la codification du droit civil en Europe : harmonization des 
anciens Codes ou creation d'un nouveau Code ? », 2004 (extraits) 

[. . . ] Pour en revenir a la question de savoir s'il faut harmoniser les anciens Codes ou creer un nouveau Code 

europeen du droit contractuel, il semble que les exemples cites plaident en faveur d'un tel Code europeen. Ni le 

choix entre les differents droits nationaux (et done le DIP), ni une harmonisation des anciens Codes ne trouvera 

veritablement de solution aux problemes de la surprise et de l'insecunte juridique. 

Si ce nouveau Code prenait comme modele les Principes Lando, les surprises qui ont leur origine dans les 

particularites des droits nationaux et qui sont autant de facteurs d'insecurite, de risques et de frais, seraient 

evites. Les Principes seuls sont adaptes aux besoms des acteurs transnationaux. Avec la croissance du commerce 

transfrontalier, le besoin d'un droit contractuel adapte au commerce transnational se fait et se fera sentir de plus 

en plus. 

II. Alternative ou coexistence ? 

Un tel Code europeen constituerait-il une alternative aux anciens Codes nationaux en les remplacant (par 

exemple les Principes Lando deviendraient le nouveau droit contractuel europeen) - ou les anciens Codes et un 

nouveau Code europeen pourraient-ils coexister, avec un champ d'application du Code europeen limites aux 



situations transfrontalieres ? 

1) Les arguments en faveur du remplacement des droits contractuels nationaux par un Code contractuel europeen 
Plusieurs arguments plaident pour le remplacement des anciens Codes par un nouveau Code europeen. 

En premier lieu, l'argument de la simplicity et celui de l'efficacite s'imposent. La coexistence de plusieurs 
systemes est consideree d'emblee comme un « facteur de complications ». Enseigner, etudier et appliquer un 
seul systeme serait plus simple et plus efficace qu'enseigner, etudier et appliquer 1) le systeme des anciens 
Codes pour les relations internes, 2) le Code europeen pour les contrats europeens transfrontaliers, 3) un 
troisieme systeme de droit contractuel pour les relations extra europeennes (systeme constitue par la Convention 
de Vienne), 4) et un quatrieme systeme, cette fois de droit international prive (et constitue par la Convention de 
Rome I), pour les cas qui restent en dehors des trois premiers systemes. 

La possibility de se retirer du Code europeen (ou encore opt out) pour choisir un droit national a sa place, 
diminuerait, des le depart, 1'importance de ce nouveau Code. Les experiences qui ont ete faites avec la 
Convention de Vienne dans certains pays, comme l'Allemagne ou la Suisse, demeurent en la matiere peu 
encourageantes et montrent que les parties se retirent (ou opt out) systematiquement du droit uniforme pour 
choisir un droit national. 

Limiter le champ d'application d'un Code contractuel europeen aux contrats transfrontaliers aurait, d'ailleurs, le 
curieux effet de reserver le systeme de droit prive le plus moderne d'Europe aux seuls faits internationaux. 
Un autre argument etablit que seul le remplacement des anciens Codes par un Code europeen serait conciliable 
avec l'objectif d'un grand marche interieur. Ce marche appellerait les memes regies quel que soit le lieu 
d'etablissement des acteurs, que ceux-ci soient installes a Finterieur d'un Etat, ou de part et d'autre d'une frontiere. 
Les diverses families de droit etant dans un processus de dissolution, le rayonnement des anciens Codes sur le 
monde appartiendrait au passe. Ainsi, est avance l'argument selon lequel l'alternative d'un Code contractuel 
europeen, fruit d'une coalition de cultures pourrait aujourd'hui plus aisement rayonner hors d'Europe. 
Malgre tout, il ne faudrait pas surestimer la valeur culturelle des anciens Codes, le droit contractuel n'etant pas 
non plus une specificite culturelle comparable au folklore. 

En dernier lieu, et comme ultime argument en faveur du remplacement des anciens Codes par un nouveau Code, 
il semble que la delimitation des champs d'application des Codes nationaux et d'un Code europeen serait 
particulierement compliquee et difficile a realiser. 

2) Les arguments en faveur de la coexistence des differents systemes de droit 

Plusieurs arguments plaident done en faveur d'un remplacement des anciens Codes par un nouveau Code, pour 
autant que la necessite d'un tel Code soit etablie. Et pourtant, la coexistence des Codes nationaux avec un Code 
europeen semble etre la solution la plus preferable, et ce meme a long terme. 

La solution de la coexistence part de Pidee selon laquelle les anciens Codes continuent de s'appliquer aux 
situations internes et perdurent sur le plan national, alors que le but principal du Code contractuel europeen est 
de pallier le traitement insatisfaisant des operations transfrontalieres. 

Dans un systeme de coexistence, les parties pourraient soumettre une transaction interne aux regies du Code 
contractuel europeen (opt in) ou soumettre un contrat transfrontalier a un droit national (opt out) [...]. 
La proposition de la coexistence des systemes se presente a priori comme la solution la plus realiste : les 
legislateurs nationaux cederont plus facilement leur competence sur une matiere cle du droit prive si cette perte 
de competence se limite a des questions transfrontalieres. Sur ce point, le succes de la Convention de Vienne est 
particulierement eloquent. 

De plus, les voix qui reclament le remplacement des Codes nationaux par un Code europeen sont toujours plus 

fortes dans certains pays que dans d'autres, dans lesquels on remarque une grande reticence a l'egard de 

1' abandon des anciens Codes. 

Un autre avantage notable de la solution de coexistence est qu'elle evite le choc culturel de la perte des 

codifications, qui, dans certains pays, sont considerees comme faisant partie du patrimoine culturel. D'apres l'avis 

de Jean Carbonnier, partage par de nombreux auteurs en France, la « veritable constitution » de la France, « e'est le 

Code civil ». Selon ces auteurs, le Code civil garde le thesaurus, il est la grammaire meme du droit francais. 

Sur le plan europeen, nous ne pouvons pas, et nous ne devons pas ignorer le role et les valeurs symboliques et 

culturelles que detiennent certaines codifications nationales, comme le Code civil francais, et qui sont d'un tout 

autre ordre que le role du BGB dans la societe allemande par exemple [...]. 

La proposition de la coexistence evite de perdre (en partie) une codification qui a influence toute une famille de 

droit. II est vrai qu' aujourd'hui les families de droit ne jouent plus le role qu'elles occupaient au XXeme siecle. 

Et pourtant, le Code francais et le droit anglais ont toujours un rayonnement bien au-dela de 1 'Europe; le droit 

civil de ces pays est un lien qui unit encore les ordres juridiques des families de droit [...]. 

La coexistence des solutions permet a la fois de repondre a ces preoccupations et de participer, avec le Code 

contractuel europeen, a la quete de solutions modernes, favorisant ainsi a nouveau le rayonnement de 1 'Europe 

au-dela de ses frontieres. 

Dans les relations transfrontalieres, le besoin de nouvelles regies est d'autant plus pressant. Par ailleurs, ce 

besoin ne se fait sentir que dans ces situations [...]. 

Un autre argument dans ce sens est le caractere meme du droit europeen - et de l'Europe. C'est la diversite qui 

fait l'Europe, ce sont les differences, la tolerance et F appreciation de la diversite qui nous unissent. 



II est vrai que tant que Ton ne parvient pas a l'organiser, la diversite du droit prive est propice au morcellement, 

aux complications et, sur le plan europeen, constitue une faiblesse. 

Le grand defi aujourd'hui est effectivement de rationaliser la diversite du droit prive europeen. 

La coexistence des systemes serait un moyen d'atteindre ce but [...]. De plus, la coexistence des solutions nous 

permettrait de continuer a developper et a « tester » ou experimenter differentes solutions dans les differents 

pays (et de garder ainsi le fameux « effet de laboratoire de reformes juridiques » qui est si souvent et a juste titre 

decrit comme la grande force du droit prive aux Etats-Unis d'Amenque) [...]. 



